
DEC:ISICJN DC:C: 12-D'ZS 

DU 22 MARS 2012 

La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 07 mars 2012 enregistrée à son 
Secrétariat à la même date sous le numéro 0442/025/REC, par 
laquelle Monsieur Coomlan Lucien GLELE LANGANFIN forme un 
recours contre le Gouvernement du Bénin pour « violation de la 
Constitution du 11 décembre 1990 à travers les décisions du 
Conseil extraordinaire des Ministres du jeudi 1er mars 2012. » ;

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï le Professeur Théodore HOLO en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

CONTENU DU RECOURS 

Considérant que le requérant expose: « Le compte rendu de ce 
Conseil dit, entre autres, ... : ". .. tout enseignant qui ne 
reprendrait pas service pour compter du mardi 6 mars 2012, 
verra son traitement salarial suspendu. Il ne pourra être rétabli 
dans ses droits qu'après production d'un certificat de présence au 
poste et de service fait dûment signé par les autorités 
c mpétentes". 






